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Introduction 

Cet ouvrage est destiné à fournir une première approche de la question d’histoire médiévale au concours. Manuel d’introduction à l’histoire économique et sociale Byzance, il vise à fournir aux étudiants une idée globale des grands débats historiographiques en cours. Sans prétention à l’exhaustivité, il s’agit de présenter les problématiques et les enjeux essentiels à une compréhension de l’histoire économique et sociale de Byzance.
Les bornes chronologiques : milieu du VIIIe siècle-1204 

La justification des bornes chronologiques est simple. Il s’agit de l’histoire centrale de Byzance qu’on appelle « méso-byzantine ». La période précédente de l’histoire de Byzance, celle des IVe-VIe siècles, est dite « proto-byzantine » ou « Antiquité tardive » du fait de sa situation intermédiaire entre la fin de l’Antiquité et le début du Moyen Âge et de son statut d’Empire romain d’Orient. La période des VIIIe-XIIe siècles a été choisie pour son caractère représentatif de l’histoire centrale de Byzance et pour sa cohérence, puisque l’Empire connut une croissance continue pendant quatre siècles et sut trouver, dès le VIIIe siècle, les moyens institutionnels, militaires et économiques de son redressement après les graves revers du VIIe siècle. 1204 renvoie à la fin de cette période de croissance économique et sociale avec la prise de Constantinople par les Croisés. Après 1204, des États grecs tentent, jusqu’en 1453, d’assurer la continuité de l’Empire, mais sans jamais retrouver l’unité, la puissance et la cohérence de l’Empire romain d’Orient des VIIIe-XIIe siècles.
Les bornes géographiques du programme sont claires : il s’agit des territoires proprement byzantins durant la période, non pas sous tutelle byzantine, mais directement sous l’autorité de l’empereur, donc, par exemple, ni Rome ni Venise, mais Cherson, et aussi l’Italie du Sud et la Sicile byzantines.

Définition du programme 

Le programme renvoie à toutes les questions liées à l’histoire économique et sociale de Byzance. Il recouvre donc non seulement l’histoire de l’économie, des villes et des campagnes byzantines, mais aussi l’histoire des institutions qui ont permis le redressement économique. L’histoire sociale concerne toutes les couches de la société, mais aussi les questions de mœurs, de vie quotidienne et de pratique religieuse. L’histoire religieuse n’est donc pas comprise dans le sujet en tant que telle, mais doit être connue pour autant que la société byzantine est une société chrétienne, soumise aux préceptes de l’Église.
Il est bien sûr de bonne méthode de connaître les grands noms de la byzantinologie française et de commencer par leurs ouvrages qui ont exercé une influence importante sur les autres écoles de byzantinistes dans le monde. Il faut donc attaquer l’histoire byzantine avec les ouvrages de Paul Lemerle, notamment pour l’histoire agraire et culturelle et l’étude du XIe siècle, de Gilbert Dagron, pour l’histoire politique et religieuse, de Jean-Claude Cheynet et de Nicolas Oikonomidès, pour l’histoire de l’administration et de l’aristocratie, de Michel Kaplan et de Jacques Lefort, pour l’histoire rurale, d’Hélène Ahrweiler, pour l’histoire administrative, et de Cécile Morrisson, pour l’histoire économique et numismatique. Pour les auteurs de référence étrangers, il faut connaître les travaux d’Angeliki Laiou, d’Alexander Kazhdan, de Cyril Mango, de John Haldon et de Paul Magda-lino. Ces auteurs doivent constituer le point de départ de toute recherche bibliographique sur les grands sujets relatifs à l’histoire sociale et économique de Byzance.
Outre la bibliographie de la revue Historiens et Géographes (août 2006), on peut aussi consulter avec profit le CD-Rom bibliographique de la revue allemande Byzantinische Zeitschrift où on peut effectuer une recherche par mot-clé.



Chapitre 1

Évolution économique (VIIe-XIIe siècles) 

Le renouvellement de l’historiographie sur l’économie byzantine depuis vingt ans porte sur deux aspects essentiels :
1) Le système économique byzantin était loin d’être figé dans le temps, comme l’historiographie ancienne l’a cru trop longtemps ;

2) La gloire de Byzance n’est pas seulement esthétique, elle est aussi économique. Car les défaites de Byzance en 636, 1071, 1204 et 1453 ont accrédité l’idée d’un appauvrissement de l’Empire qui n’est pas justifiée pour la période qui nous occupe.


Les facteurs du développement 

Facteurs matériels 

Ces facteurs matériels sont de deux ordres : tout d’abord, une dotation en ressources naturelles procurées par un vaste espace géographique dans un climat varié à dominante méditerranéenne, mais aussi plus humide et plus froid dans les zones montagneuses ou plus aride. Ce climat a permis à Byzance de détenir une grande variété de produits, des produits méditerranéens aux produits de l’élevage ou de la forêt (si importante pour l’énergie et la construction et en particulier la construction navale).
Cet espace est intégré dans une unité politique aussi vaste dont l’étendue, à son apogée, par exemple à la mort de Basile II, contraste avec la fragmentation relative de l’Europe occidentale. Ce contraste est frappant si l’on considère tout simplement une carte de l’Europe politique. Angelikè Laiou a illustré ce contraste en dressant il y a quelques années à partir des sources byzantines et occidentales du XIIe siècle le portrait d’un champenois imaginaire arrivant à Byzance, en 1162, et ses impressions face à l’organisation impériale. Une image frappante de cette différence de structures entre Orient et Occident est offerte, entre autres, par le contraste entre l’uniformité des poids et mesures et de la monnaie byzantine frappée alors dans deux ou trois ateliers, essentiellement à Constantinople et la diversité qui règne encore dans la France de Philippe Auguste. Ce contraste s’accentue encore si l’on considère l’irrégularité mesurée des poids et des tires, bien supérieure à la faible variance des monnaies byzantines.
L’intégration byzantine dans une même unité politique offre donc un plus grand marché et par conséquent des coûts de transaction moindres. Loin de constituer un facteur négatif et d’oppression conforme à l’image du « despotisme oriental », un des préjugés de l’historiographie ancienne, la réalité de l’Empire présentait en fait dans le cas byzantin, plusieurs avantages comparatifs sur l’Occident des VIe-XIIe siècles :
– de meilleures infrastructures routières, du moins dans les régions les plus accessibles ;

– une sécurité, certes imparfaite, mais relativement meilleure qu’en Occident ;

– une population plus nombreuse. Même si les diverses estimations proposées par Stein, Russell ou Treadgold ne sont que des hypothèses savantes, aux termes de l’analyse de Laiou, le chiffre possible de l’ordre de dix millions d’habitants dans l’Empire du XIe siècle représentait à lui seul sans doute presque autant que les populations réunies de la France, de l’Allemagne et de l’Italie actuelles à la même époque ;

– un taux d’urbanisation supérieur depuis le VIe siècle et qui le restera probablement jusqu’au XIe siècle. En tout cas, Constantinople avec ses centaines de milliers d’habitants (probablement 400 000 au XIIe siècle) était incontestablement une mégalopolis comparée aux 80 000 habitants environ de Venise ou aux 20 000 à peine du Paris de Philippe-Auguste. On comprend l’impression produite sur les voyageurs occidentaux en général et, particulièrement, sur les participants de la IVe Croisade.


L’urbanisation a un impact direct sur l’expansion du commerce. Or, ce phénomène d’urbanisation croissante affecte aussi bien Byzance que l’Occident au XIIe siècle. Mais on peut supposer – ne serait-ce qu’en raison du poids de Constantinople, de celui du commerce maritime et des exportations à forte valeur ajoutée ainsi que du développement du XIe siècle – que Byzance avait « une longueur d’avance ».
Mais, cette « avance » relative résultait aussi de facteurs immatériels (institutionnels, culturels ou sociaux) dont beaucoup venaient de l’héritage romain ou avaient été adaptés de celui-ci.

Facteurs immatériels 

Une fois la sécurité intérieure et extérieure établie ou restaurée, les facteurs institutionnels offraient un environnement favorable à l’exercice des forces du marché et même à la croissance :
– ainsi le régime des droits de propriété (notamment le caractère héréditaire des droits des paysans sur l’exploitation familiale, ces « feux » de petits propriétaires ou de parèques (paysans dépendants) cultivant la plus grande partie des terres), facteur essentiel, comme on sait d’incitation à une production plus intensive ;

– de même une taxation aux règles fixes et connues, moins arbitraire et écrasante qu’on le dit parfois ;

– enfin une législation et des mentalités ne condamnant pas le prêt à intérêt et acceptant explicitement la recherche du profit.


Il faut insister aussi sur des éléments de nature culturelle et sociale et leurs interactions, notamment sur une certaine avance technologique. Car il ne faut pas exagérer l’archaïsme ou l’immobilisme proto- ou mésobyzantins en ce domaine. On connaît, par exemple, une liste de produits couramment importés de Byzance à Bagdad vers 859 : « orfèvrerie et argenterie, dinars d’or pur, plantes médicinales, tissus filés d’or, brocarts de soie, chevaux fougueux, esclaves, cuivre ouvragé rare, serrures inviolables, lyres, ingénieurs hydrauliques, experts agricoles, marbriers et eunuques ». On relève dans cette liste disparate les objets d’art ou les produits de luxe, pour lesquels le califat était pourtant renommé, et surtout les « serrures inviolables », « les ingénieurs hydrauliques », « les experts agricoles » et les « marbriers » produits ou détenteurs de techniques avancées et appréciés même dans une région réputée la plus développée en son temps. Les études récentes sur la soierie byzantine ont démontré l’existence des techniques de tissage sophistiquées. On sait que la main-d’œuvre hautement qualifiée capable de les pratiquer à Thèbes au XIIe siècle a été déportée en Sicile par Roger II en 1147.
Parmi ces avantages socio-culturels, il faut aussi mentionner la connaissance de la lecture et de l’écriture, ainsi que des notions plus ou moins développées de calcul, qui étaient relativement répandues. Ce degré de savoir est difficile à quantifier mais incontestable. Il surprenait aussi les Occidentaux comme en témoigne le passage de Nicétas Choniatès où l’on voit les Francs, en 1203, traiter les Grecs de « gratte papiers ». L’État et les grands propriétaires laïcs ou ecclésiastiques employaient de nombreux administrateurs plus ou moins instruits (episkèptitai, pronoètai), chartulaires, notaires, curateurs capables de tenir registres fiscaux ou cadastraux, praktika (délimitations de domaines et recensements de leurs parèques avec leurs obligations fiscales) et livres de comptes, même si Michel Italikos leur reproche d’ignorer la philosophie et la géométrie et de savoir seulement comment accroître les revenus, diminuer les dépenses et faire des profits. L’émir aghlabide Ibrahim II (875-902) enrôla en tout cas des esclaves siciliens, donc chrétiens et anciens sujets de Byzance, comme chef de ses services financiers.
Outre la détention d’un capital culturel, un autre facteur du développement byzantin qui mérite d’être souligné tient à à l’ouverture relative de la société. En effet, jusqu’au XIIe siècle, on observe un degré non négligeable de renouvellement des classes dirigeantes et une relative mobilité sociale.


Le contexte démographique 

Concernant l’évolution démographique, on sait maintenant que la population byzantine connut une croissance importante entre les deux désastres démographiques majeurs que furent les grandes pestes de 541-542 et de 1347. Dans ce domaine, la première question historiographique est relative à la rapidité de la convalescence après l’épidémie. La seconde tient à l’ampleur, difficile à évaluer, de l’accroissement démographique. Un point acquis concerne les invasions : elles ne sont plus considérées aujourd’hui comme un facteur d’accroissement démographique. De fait, outre leurs effets destructeurs, elles ne mettent en jeu le plus souvent que de petits groupes de personnes. Il est intéressant de noter que les mêmes conclusions ont été tirées pour les invasions germaniques du Ve siècle au cœur de l’Empire romain d’Occident, qui étaient pourtant autrement plus importantes. L’organisation de l’espace en Macédoine suggère qu’au IXe siècle, la population était encore faible. C’est l’ouvrage de Treadgold (Revival, 1988) qui, le premier, a attiré l’attention sur la reprise économique et démographique de l’Empire, à partir de la seconde moitié du VIIIe siècle. À partir du Xe siècle, les indices d’une croissance démographique se multiplient. Pendant cinq siècles, du IXe au XIIIe siècle, l’accroissement démographique fut significatif et continu.
Tous les indices disponibles confirment le déclin général de la population des cités dans la seconde moitié du VIe siècle. Les conséquences dévastatrices de la peste sur la population byzantine furent encore aggravées par l’apparition de la variole, qui frappa l’Occident vers 560 et parcourut tout le pourtour méditerranéen pour atteindre Alexandrie avant 620. La baisse de la population, estimée entre 1/5e et 1/4 de la population, fut suffisamment significative pour avoir de graves conséquences sur l’économie byzantine.
Les adversaires de Byzance, Slaves, Perses, Avars et Arabes, furent sans doute aussi touchés, mais peut-être dans des proportions moindres que Byzance, ce qui pourrait expliquer le succès des invasions entre la fin du VIe et le milieu du VIIe siècle. Même si la pénurie en hommes n’a pas empêché Byzance de mobiliser des troupes en nombre, même aux moments les plus critiques des « siècles obscurs », elle eut des répercussions certaines sur l’histoire militaire. En fait, les conséquences de la réduction démographique ne se font sentir tant sur les effectifs de l’armée que sur les impôts, ce qui réduit les capacités de l’Empire à armer et à entraîner des soldats professionnels, les seuls qui soient réellement efficaces sur le champ de bataille.
De nombreux indices suggèrent que la population était dense au VIe siècle et qu’elle diminua aux VIIe-VIIIe. Depuis le retour de la peste sous Justinien, des épidémies affectaient régulièrement la population de l’Empire. La dernière, en 747, frappa tout l’Empire, et notamment Constantinople, qui atteignit son point bas démographique, comptant sans doute moins de 100 000 habitants. La peste de 541/542 et ses retours jusqu’en 747 ont sans doute été le principal facteur du déclin démographique, les effets de l’épidémie étant aggravés par l’insécurité qui régna parfois longtemps, ou fréquemment, et presque partout. Les épidémies affectaient le volume de la population plus gravement que les guerres, dont le rôle négatif est surtout lié aux épidémies qu’elles propageaient. De même, les invasions, en raison de leurs effets néfastes, et vu le nombre en général faible des immigrants comparé à la population indigène, ne pouvaient aboutir qu’à un faible bénéfice démographique.
L’importance accordée par l’Ecloga, recueil juridique du milieu du VIIIe siècle, au contrat d’emphytéose, qui est favorable à l’exploitant, suggère qu’à cette époque la main-d’œuvre était rare. Ces indices semblent toutefois confirmés, en de nombreux endroits, par d’autres faits. L’abandon précoce des cités antiques sur la côte sud de la Turquie demeure aujourd’hui impressionnant. Par ailleurs, en Macédoine et en Bithynie en particulier, certaines terrasses, ou entailles dans ces terrasses, qui sont datables de cette époque, sont le signe d’un abandon des cultures et d’une reprise de la végétation naturelle, et elles peuvent être interprétées comme un témoignage d’une diminution de la pression démographique.
On sait aussi qu’à plusieurs reprises les empereurs installèrent des Slaves en Asie Mineure, et en particulier en Bithynie en 689 et en 763, afin de lever parmi eux des soldats pour la guerre contre les Arabes, ce qui montre que les campagnes même proches de la capitale étaient alors peu peuplées.
Selon des traditions héritées de l’Antiquité, l’État pratiquait à grande échelle les transferts de population, en installant des populations étrangères, slaves ou arméniennes, dans les régions stratégiques les plus dépeuplées, le plus souvent des zones-frontières, et de préférence éloignées du territoire d’origine de ces populations, si bien que les Arméniens et les Pauliciens étaient installés en Thrace et les Slaves en Asie Mineure.
Les Arméniens fournirent un apport significatif : certains étaient déjà présents en Anatolie orientale et furent en partie déplacés à Chypre et en Thrace, tandis que d’autres cherchaient refuge dans l’Empire pour fuir l’occupation arabe. Les Slaves furent un autre facteur de renouvellement démographique : ils colonisèrent au cours du VIIe siècle une grande partie de la Grèce et de la Macédoine, à tel point que la route entre la capitale et Thessalonique était coupée et certains furent déplacés en Asie Mineure. Qu’ils soient déplacés, soumis par la force, tributaires, alliés, convertis ou hellénisés, les modalités d’intégration à l’Empire de cette minorité furent nombreuses.
Les transferts de population contribuèrent à repeupler l’Empire, mais n’eurent globalement qu’un impact limité. Ils servent surtout de révélateurs de la pénurie en hommes et de l’importance du facteur humain pour les économies anciennes. Leur apport fut, somme toute, marginal pour l’Empire et il est clair, en tout cas, qu’il fut très loin de compenser les pertes énormes dues aux épidémies et aux invasions. D’autant que, si Byzance pratiquait les transferts de population autant que possible, comme Justinien II qui déplaça plusieurs dizaines de milliers de Slaves en Asie Mineure, ou Constantin V qui ramena des prisonniers syriens, le califat arabe y recourait aussi dans des proportions nettement plus importantes, liées à sa domination militaire, du milieu du VIIe au milieu du IXe siècle. De fait, les raids arabes annuels de l’été pénétraient au cœur de l’Empire, s’avançaient souvent jusqu’aux environs de la capitale et ne se contentaient pas du pillage et du combat : leur objectif était aussi de ramener des prisonniers destinés à être vendus comme esclaves, si bien que les pertes subies par l’Empire du fait des transferts de populations furent certainement plus importantes que les gains enregistrés par une politique volontariste de peuplement forcé.
Le facteur le plus important dans le déclin démographique enregistré par l’Empire depuis le milieu du VIe siècle est donc bien interne et non pas externe, lié aux épidémies bien plus qu’aux guerres. L’extinction de la peste à partir du milieu du VIIe siècle a donc suffi à contenir la baisse démographique. L’aqueduc dit de Valens n’avait pas servi pendant un siècle et demi, sans que la ville en ait souffert pour son approvisionnement en eau, ce qui donne la mesure des évolutions démographiques dans la capitale. Sa restauration en 768, sur ordre de Constantin V, due à une sécheresse exceptionnelle, est aussi le signe d’un début de redressement démographique.
Par la suite, la sécurité croissante, l’omniprésence de l’armée, la restauration d’un réseau de places-fortes et de petites villes aux IXe et Xe siècles en Asie Mineure et dans les Balkans favorisa un essor démographique qui semble avoir été continu jusqu’au début du XIVe siècle. Les indices de l’accroissement de la population sont souvent indirects, mais ils sont nets. Le renouveau des villes, l’augmentation du nombre des évêchés entre le VIIe et le IXe siècle et la fondation continue, entre le Xe siècle et le milieu du XIVe, de hameaux souvent domaniaux supposent une population plus abondante.
Une fois la sécurité revenue, les crises à court terme, qui modéraient périodiquement l’essor démographique, n’étaient plus en mesure d’inverser la tendance de fond. Les aléas météorologiques ou d’autres catastrophes pouvaient provoquer des famines, le plus souvent locales, dont les effets étaient graves. L’hiver froid de 927/928, qui est évoqué par les chroniqueurs et dans une novelle (loi) de Romain Ier de 934, et qui a joué un grand rôle dans l’histoire du « féodalisme » byzantin, entraîna une famine, accompagnée d’une « peste ». Les « puissants » profitèrent de l’occasion pour acheter à bas prix, ou pour un peu de blé, leurs terres aux « faibles ». Malgré sa gravité, cette crise conserve un caractère exceptionnel et ne fut que le révélateur d’un phénomène social bien antérieur. C’est d’ailleurs la dernière grande famine attestée dans les sources jusqu’au XIVe siècle.
Dès le Xe siècle, de nombreuses villes provinciales ne se réduisent plus à leur fonction première de kastron, mais retrouvent une activité commerciale significative et passent de centres de commerce locaux à des centres régionaux. L’expansion militaire a aussi contribué à la reprise démographique, en accroissant l’ampleur des transferts de population et par la conquête de grandes villes syriennes, comme Antioche. Il est vraisemblable qu’une partie de l’Empire retrouve au XIe siècle des niveaux démographiques comparables à ceux de l’Antiquité tardive.
L’ampleur de la croissance démographique peut être estimée aussi grâce à l’étude de l’habitat rural. Ainsi, un habitat intercalaire apparaît au XIe siècle entre les villages attestés de longue date et permet de prendre la mesure des nouveaux défrichements. Cette évolution peut être observée grâce aux praktika des monastères de Macédoine et d’Italie du Sud.

Du repli à la croissance 

La période étudiée s’ouvre sur deux siècles de grave recul par rapport à l’époque protobyzantine. L’Empire byzantin, moins immobile qu’on le représente, sait s’adapter à une situation médiocre et préserver, tout en les modifiant, les structures héritées de la tradition romaine tardive, atouts d’un premier renouveau entre le milieu du IXe et le milieu du Xe siècle, puis de l’expansion du XIe siècle et de l’apogée du siècle des Comnènes où Byzance retrouve, sous Manuel Ier, un niveau comparable à celui du début du règne de Justinien.
Les VIIe-IXe siècles : repli et réorganisation 

Au VIIe siècle, l’Empire connut une crise à la fois démographique, politique et économique. Cette crise avait en fait commencé dès la seconde moitié du VIe siècle, en grande partie à cause de la grande peste et de ses graves effets démographiques qui furent encore aggravés par des facteurs politiques et militaires.
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